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PAS DE PAIX 
SANS REVOLUTION 

L'aggravation des tensions internationales 
nourries par la crise capitaliste mondiale rend 
aujourd'hui la menace d'une guerre plus 
concrète. Cette perspective a désormais quitté 
les salles des états-majors pour s'installer 
dans la vie quotidienne des larges masses. Le 
cours des événements qui s'accélère rend 
aussi de plus en plus évident que l'Europe se 
trouve au cœur d'une éventuelle troisième 
guerre mondiale. 

Naturellement, il n'y a personne pour <<vou­
loir la guerre». Au contraire, tous les Etats, 
tout~s les forces politiques prétendent «défen­
dre la paix». C'est ce que prétendent faire au­
jourd'hui toutes les forces qui dénoncent le re· 
tour brutal à l'offensive de l'Amérique, qui ins­
talle ses Pershing 2 et ses missiles de croisière 
en Europe et se lance dans la fabrication de la 
bombe à neutrons. Mais peut-on combattre la 
guerre en luttant contre un seul des camps en 
présence? 

En fait, rendre les seuls Américains respon­
sables comme le fait le PC, découle du même 
raisonnement que celui du PS, pour qui les 
Etats-Unis ne font que se mettre en bonne posi­
tion vis-à-vis des Russes pour négocier. Si nos 
deux compères passent naturellement sur les 
responsabilités propres de l'impérialisme 
français, leur idée commune est que la «paix» 
ou la détente reposent sur !'«équilibre de la 
terreur>>. Brillante perspective! Mais l'expé­
rience montre que tous les équilibres capita­
listes sont éphémères, que les armes sont 
faites pour s'en servir, et cent ans de confé­
rences sur le désarmement n'ont pu empêcher 
ni la course aux armements ni déjà deux 

guerres mondiales. 
Le grand problème d'aujourd'hui est que le 

vieil équilibre, né du partage du monde à Yalta 
entre les Etats-Unis et l'URSS, n'est plus tena­
ble: la Russie n'a pu compenser sa faiblesse 
économique par rapport à son puissant 
concurrent que par un militarisme effréné, 
désormais capable de rivaliser avec l'Améri­
que en tous lieux de la planète. 

Dans le même temps, la puissance économi­
que des Etats-Unis s'est vue de plus en plus 
contestée par le Japon et l'Europe sur un mar-

. ché mondial désormais saturé de marchan­
dises et de capitaux, ce qui n'empêche 
d'ailleurs pas le Tiers-Monde de crever de 
faim. L'Amérique ne peut retarder son recul 
relatif que par une agressivité tous azimuts, 
dont pâtissent aussi bien ses adversaires que 
ses alliés. 

Le responsable de la marche vers la guerre 
n'est pas seulement un des camps, mais tous 
les camps, tous les Etats impérialistes, car 
c'est le capitalisme mondial sur lequel ils 
montent la garde qui exige ur~ nouveau par­
tage du monde entre brigands capitalistes. 

C'est pourquoi le pacifisme armé professé 
par le PC, comme par la Russie, est un moyen 
d'entraîner la classe ouvrière dans la collabo­
ration des classes et une arme de préparation à 
la guerre. Il est l'envers et le complément du 
militarisme impérialiste. 

Certes, tous les brigands n'ont pas la même 
puissance. Et il est certain que l'impérialisme 
américain est l'ennemi le plus coriace de la 
révolution. 

(Suite page 2) 
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RENAULT-BILLANCOURT 

Com.battre l'isolem.ent 
et le pourrissem.ent 
organisé 

Après les débrayages du Mans et de Sandouville, l'atelier 74 peinture 
lançait le 18 septembre le mouvement à Billancourt. Une grève vraiment 
massive et unitaire où, pour la première fois depuis longtemps, toutes les 
catégories ont lutté au coude à coude: pistoléteurs, retoucheurs, 
essayeurs, contrôleurs. D'autres s'y sont mis ensuite, faisant preuve de la 
même combativité. Le 2 octobre, le 74 mécanique prenait le relais du 74 
peinture. La deuxième journée d'action syndicale, celle du 15 octobre, a été 
suivie par 6.000 travailleurs. Aujourd'hui, les ouvriers des presses en sont à 
leur cinquième semaine de grève. 

La ccfin de Billancourt» 
Pour comprendre l'âpreté de la lutte, il faut voir que la Régie est en pleine 

bataille sur un marché mondial où tous les coups sont permis. Sa politique 
industrielle vise au redéploiement international systématique et à la moder­
nisation à outrance, dans un secteur en pleine mutation technologique: 
avec l'introduction des robots, 20% des OS doivent disparaître et une partie 
seulement sera remplacée, mais par des techniciens. 

Cette restructuration est aussi une occasion rêvée pour la Régie pour se 
débarrasser du département industriel de Billancourt, avec toutes les «rigi­
dités» dues à la politique sociale d'«entreprise pilote", c'est-à-dire de plan­
ques et d'avantages à toute une tripotée de gobe-miettes syndicaux (sur 
1500 syndiqués de la CGT, largement majoritaire à Billancourt, 637 partici­
pent au CE!). Ces miettes sont certes utiles pour acheter la paix sociale, 
mais à un prix jugé aujourd'hui trop élevé dans la guerre commerciale à 
outrance. 

Il ne reste plus à Billancourt que la fabrication de la R4, dont les ventHs 
sont en chute libre (sauf les fourgonnettes), et la crise est le signal évident 
de la liquidation du secteur auto et donc de licenciements massifs. 

Dans ces conditions, la Régie tire tout ce qu'elle peut des travailleurs en 
sursis, ne leur laissant aucun répit. On sait que la direction a profité du fait 
que les travailleurs étaient reposés et débranchés après les congés d'été 
pour augmenter les cadences à la rentrée. Le rythme s'est tellement accé­
léré cette année qu'au 74 des peintres tombaient épuisés sur les chaînes, à 
moitié asphyxiés par la peinture des fourgonnettes. En même temps, les 
prix ont beaucoup grimpé en août, mais en septembre, le salaire n'a suivi 
que de 2%. 

C'est pourquoi il n'y a eu besoin de personne pour pousser à la grève. Elle 
s'est déclenchée dans un élan irrésistible pour la baisse des cadences et 
pour le coefficient 180 pour tous, ce qui signifie l'augmentation des salaires 
en même temps qu'une manière d'affirmer la volonté d'être reclassé comme 
OP devant les menaces de licenciements. 

(Suite page 2) 

APRES CANCUN LA CFDT ET LA POLOGNE 

LA FAIM CONTINUE 
L'actuel représentant en chef de l'im­

périalisme français a rappelé à Cancun 
quelques petites choses qui lui tiennent 
à cœur. Premièrement, que la France 
voudrait bien favoriser le développe­
ment des pays sous-développés, pour 
sortir elle-même de la crise (comme on 
voit, et Mitterrand le dit lui-même avec le 
cynisme des repus, cette idée n'a rien de 
charitable et relève d'un intérêt bien 
compris) Deuxièmement, que si on ne 
faisait rien pour les populations qui 
meurent de faim - les deux tiers de 
l'humanité n'ont pas le minimum vital 
- les risques de guerre et de révolu­
tion allaient se multiplier et qu'il fallait 
donc un "Co-développement 
généralisé•. 

A entendre les bourgeois de gauche, . 
le capitalisme pourrait ainsi contredire 
ses propres lois. Les pays développés 
ne peuvent pas réellement aider au 
développement des pays sous­
développés pour la simple raison que 
leur propre développement repose sur 

l'exploitation et le pillage des pays les 
plus faibles, si bien qu'il n'y a aucune 
chance. sous le capitalisme, de olôéduire 
le fossé qui existe entre les pays du Nord 
et ceux du Sud. Ce fossé va au contraire, 
comme chacun sait, en s'approfondis­
sant, aggravant ainsi les tensions que le 
capitalisme engendre de lui-même à 
l'échelle mondiale. 

Toute la démagogie de !'"aide" 
consiste donc d'abord à faire des 
affaires, ensuite à jeter quelques miettes 
là où il y a risque d'explosion sociale. 

La seule possibilité de procéder à un 
partage équitable des richesses mon­
diales et de supprimer les risques de 
guerre consécutifs au développement 
inégal des différents pays capitalistes 
est de passer au communisme. Tout 
le reste n'est que bavardage hypocrite 
des bourgeois qui cherchent à prolon­
ger la domination de leur propre impé­
rialisme sur les pays exploités et sur le 
prolétariat des métropoles. 

r 
DANS CE NUMÉRO: 

• THÉORIE: Le centralisme organique 
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Quelle indépendance syndicale? 
Lech Walesa vient d'être reçu en France à la tête 

d'une délégation du syndicat Solidarité. La CFDT a 
tenu à manifester d'une manière particulièrement 
bruyante sa solidarité à Solidarité,· notamment en 
organisant le meeting de Pantin. Ce n'était pas seu­
lement un croc-en-jambes aux autres organisations 

syndicales françaises, mals l'expression des 
ccconvergences» que la CFDT dit reconnaître entre 
elle et le syndicat polonais depuis sa naissance, en 
particulier sur la question de l'Indépendance 
syndicale. 

Le communiqué commun signé à 
Gdansk par Maire et Walesa le 
30.12.1980 proclamait déjà «leur 
attachement à l'indépendance du 
mouvement syndical, facteur de 
démocratie dans la société, condi­
tion pour réaliser des réformes éco­
nomiques au service du ~lus grand 
nombre ... 

Dans sa conférence de presse du 
23.3.1981, Maire soulignait «les 
convergences profondes entre la 
volonté de nos camarades polonais 
de bâtir une organisation syndicale 
autonome indépendante du pou­
voir, et notre propre volonté histori­
que de reconstruction du 
syndicalisme français contre sa 
double déviation de subordination 
au parti ou d'intégration aux forces 
dominantes de la société fran­
çaise". Et il a redit exactement la 
même chose à Pantin .. 

De quoi s'agit-il donc? Cette 
question de l'indépendance syndi­
cale mérite d'être examinée sérieu­
sement, car elle donne lieu à 
beaucoup de démagogie de la part 
de la CFDT (sans parler de FO et 

autres) et aussi à beaucoup de 
confusion chez les ouvriers les plus 
combatifs, particulièrement en 
France. 

Les événements polonais ont 
remis à l'ordre du jour l'idée de l'in­
dépendance syndicale. Notons 
d'abord qu'il ne s'agit pas d'une 
invention de quelques bureaucrates 
réformistes, mais d'une exigence 
puissante exprimée par des millions 
d'ouvriers en lutte. Un syndicat libre 
et indépendant, telle était bien la 
revendication centrale des gré­
vistes de Gdansk et de toute la 
Pologne à l'été 1980. Nous ne nous 
contentons pas d'enregistrer le fait 
(car après tout nous pouvons enre­
gistrer aussi que les grévistes exi­
geaient la retransmission de la 
messe à la télé le dimanche): nous 
reprenons pleinement la formula­
tion de "syndicat libre et indépen­
dant .. , à laquelle nous ne trouvons 
en soi rien à redire, pourvu -qu'on 
s'entende sur le contenu qu'on lui 
donne. · 

L'exigence première des ouvriers 
polonais était tout à fait claire: la 

CFDT elle-même en témoigne invo­
lontairement. Un article publié dans 
Syndicalisme-Hebdo du 25.9.1980 
explique en effet : «Pourquoi le 
mouvement polonais a-t-il placé en 
tête de ses revendications "la 
reconnaissance de syndicats libres, 
indépendants du parti et des 
employeurs"? Pourquoi les syndi­
cats officiels ne faisaient-ils pas l'af­
faire ? Leur rôle était bien différent 
de ce qu'il est chez nous,[?']. 
Alexandre Smolar, du KOR, le 
décrit ainsi : «Les autorités considè­
rent le syndicat comme une cour­
roie de transmission. Son rôle 
officiel n'est pas de défendre les 
intérêts des ouvriers, mais de les 
organiser pour obtenir la plus haute 
productivité possible. L'objectif 
principal du syndicat est d'apporter 
une aide au parti et à l'administra­
tion pour forcer les ouvriers a tra­
vailler. Lorsque des revendications 
s'expriment, le syndicat a pour mis­
sion d'apaiser les esprits, de mon­
trer les risques que les 

(Suite page 4) 
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DEVANT LA REPRISE DES LUTTES =====Antimilitarisme====== 

La colère truquée de Maire • Budget militaire en hausse 
D'après le projet de budget militaire pour 19821e montant des sommes destinées 

à l'armée s'élève à 144 milliards de francs. Ce budget sera en progression de 17,63% 
par rapport à 1981 (la progression par rapport à l'année précédente avait déjà été de 
17,9%). 

Après quatre mois de léthargie, 
les mouvements à la SNCF, dans les 
banques, à Renault et Peugeot, les 
occupations d'entreprises 
menacées de fermeture sont venus 
rappeler au gouvernement, aux 
nouveaux partis majoritaires et aux 
directions syndicales ronronnantes 
l'urgence de faire apparaître un 
semblant d'opposition sur la 
gauche. C'est pourquoi on a fait tant 
de bruit, mi-octobre, autour du «Cri 
de colère» d'Edmond Maire. 

Ne l'a-t-il pas dit lui-même à plu­
sieurs reprises? Il fallait donner 
cette satisfaction aux travailleurs 
déçus, car la déception peut engen­
drer des grèves incontrôlées ... Sans 
compter le malaise à l'intérieur 
même des syndicats : remous dans 
la CGT devant l'opération Krasucki,. 
qui ne change pas l'orientation 
générale de la centrale, mais balaie 
les espoirs d'ouverture. 

Protestation dans la CFDT contre 
une direction qui tourne à l'annexe 
de I'Eiysée, perte de militants, 
effondrement des Unions régio­
nales qui deviennent des coquilles 
vides, progrès des courants criti­
ques, dans les chemins de fer ou les 
PTT. 

Mais pour qui prête attention non 
pas au son de la voix, mais au 
contenu des propos, il est clair que 
Maire a fait au gouvernement quel­
ques reproches secondaires: pro­
messes non tenues sur le nucléaire, 
les six mois de service militaire, les 
fameux droits des travailleurs dans 
les entreprises. Mais UN reproche 
principal :celui de ne pas avoir pré­
venu les travailleurs des sacrifices 
nécessaires, de leur avoir donné 
des illusions entraînant aujourd'hui 
révoltes locales et mouvements 
inconsidérés. 

«Du point de vue des efforts, la 
CFDT dit depuis des années qu'il 

faut des efforts et pas seulement 
des possédants" a précisé Maire, 
interrogé à Europe N°1 le 15 octo­
bre. «La priorité n'est plus au main­
tien du pouvoir d'achat pour le 
salaire moyen, nous l'avons dit 
depuis longtemps, avant Jacques 
Delors»! 

En tenant ce langage, Maire se 
fait l'écho d'une fraction de labour­
geoisie française, celle qui vise plu­
tôt la conquête de nouveaux 
«créneaux» internationaux, et sou-· 
haite une politique industrielle plus 
dynamique dans les secteurs de 
poi11te, avec une concentration des 
efforts et tous les «dégraissages» 
nécessaires; contre la fraction qui 
attend le salut face à la crise, d'un 
nationalisme économique encore 
plus rageur, du protectionnisme et 
de l'improbable développement du 
marché intérieur : Rocard contre 
Chevènement. . 

C'est pourquoi la CGT et le PC 
ont parlé d'«alliance avec la droite» 
et soulignent malignement la 
convergence des propos d'Edmond 
Maire avec les souhaits de Geyrac. 
Mais nous avons eu souvent l'occa­
sion de montrer que cette opposi­
tion caractéristique de la 
bourgeoisie française de l'après­
guerre passe pratiquement à travers 
tous les partis, de droite comme de 
gauche, et que même le PC, qui 
semble acquis à la seconde solu­
tion, celle du nationalisme à 
outrance, est bien obligé de faire, 
dans le détail de son programme, 
une place à la première, avec les 
fameux sacrifices qu'elle implique 
en filigrane. 

Par delà cette opposition relative, 
où les deux fractions cherchent à 
mettre des mouvements isolés et 
circonscrits au service de leurs 
solutions industrielles respectives, 
de leurs intérêts bourgeois, elles 

gardent le même souci :maintenir la 
paix sociale. 

Aussi Maire indique-t-il, en larbin 
bourru mais dévoué qui a son franc­
parler, les solutions pour éviter les 
heurts. Dévier la colère des travail­
leurs vers des exutoires comme le 
pacifisme, ou les fameux «droits 
nouveaux", ou les institutions du 
type conseil d'atelier. Malheureuse­
ment pour lui et ses pareils, ces 
nouveautés ne semblent pas faire 
recette auprès des travailleurs «J'ai 
dû leur expliquer moi-même la dif­
férence entre comité de grève et 
conseil d'atelier», avoue un bonze 
CGT de Sandouville ! 

Ce sont des intérêts bien concrets 
que les mouvements en cours visent 
à défendre : horaires et intensité du 
travail à la SNCF, temps de travail à 
la BNP, salaires, horaires et condi­
tions de travail à Renault et Peu·· 
geot. Les gauchistes gouverne·­
mentaux type LCR peuvent bien 
raconter que le sens réel - bien 
caché -de ces mouvements est de 
soutenir le gouvernement contre le 
«Complot» capitaliste. 

Le fait est que les travailleurs 
mécontents ne vont pas faire des 
pétitions au parlement, mais 
reprennent sans phrases les 
méthodes permanentes de la lutte 
de classe défensive. Ils doivent 
savoir que les prétendus «oppo­
sants» autant que les organismes 
d'Etat feront tout pour les en 
détourner. Ils devront conquérir 
contre eux leur indépendance de 
classe et leur renforcement, en lui 
donnant la forme concrète d'orga­
nisation et de regroupement des 
plus combatifs, qui pourront servir 
de pôle pour l'organisation des 
luttes à venir et contre leur 
sabotage. 

Dans ce projet ce sont les dépenses de fonctionnement qui ont été privilégiées :il 
faut, a rappelé le ministre socialiste des armées, que •nos armées rattrappent leur 
retard dans ce domaine•. 
Socialiste ou pas, le militarisme va bon train! 

• Les tribunaux changent, 
le règle~ent reste 1 

Toujours côté armée socialiste le changement continue. La Sécurité Militaire a 
soi-disant été supprimée. Elle a été remplacée par une Direction de la protection et 
de la sécurité de la défense. La différence est que les enquêtes ne seront plus 
menées en considération des personnes •mais des objectifs dont l'accès mérite 
une protection• ... Le budget de cet organisme •supprimé• atteindra 28,25 millions 
de francs en 1982, une hausse de 18,2% par rapport à 1981. 

Autre changement les TPFA vont être supprimés (il n'en restera que 2) et ce qui 
était naguère jugé par des tribunaux militaires sera maintenant jugé par des tribu· 
naux civils. Les tribunaux changent, le règlement militaire reste et donc le terrorisme 
de la hiérarchie militaire! 

• Défendre les appelés 1 
Il n'a pas peur, le nouveau ministre •socialiste" de la Défense! Non seulement il se 

débarrasse royalement de toutes les (fausses) promesses du programme socialiste 
- aux oubliettes le service national à 6 mois!-· mais en plus. il n'hésite pas à 
prendre une vingtaine de mesures visant à diviser les appelés et à leur clouer le bec. 

Le •prêt du soldat• est augmenté de 21%. Entre parenthèses. le fait de le rendre 
plus élevé en fonction du grade (près du double pour un sergent) montre que les 
appelés ont drôlement besoin d'être •motivés" pour courir après les galons. Enfin, 
avec ça le 2e classe pourra se payer 2 à 3 demis par jour et le sergent n'arrivera 
même pas à oublier l'armée au bar ! 

Autre aumône: la •prime de campagne• (6 F par jour en manœuvre) et puis des 
améliorations qui sont loin des revendications des soldats :transports gratuits et dix 
jours de perm supplémentaires pour les appelés en Allemagne, •association des 
appelés aux travaux des instances compétentes en matière d'hygiène et de sécurité• 
(on ne savait pas qu'elles étaient compétentes, vu les 7% de pertes autorisées!). etc. 

Plus que jamais, les revendications des soldats restent actuelles : 
- Réduction du service militaire à 6 mois: 
- Solde égale au SMIC pour les appelés: 
- Droit aux permissions régulières. 48 heures par semaine au minimum: 
-Transports gratuits pour tous et dans les trains normaux. etc. 
Pour les arracher, il faut s'organiser en dehors du contrôle de la hiérarchie 

militaire et faire ce que le gouvernement veut justement empêcher: lutter pour 
l'amélioration du sort des appelés, travailleurs sous l'uniforme. 

Combattre l'isolement et le pourrissement organisé 
(Suite de la page 1) 

Les bonzes syndicaux savaient 
de A jusqu'à Z ce que voulait la 
direction. Ils ont d'ailleurs fait cam­
pagne pendant trois ans contre le 
«démantèlement" de Billancourt et 
pour un nouveau modèle de voiture, 
et se sont mis à organiser des cours 

du spir pour que les travailleurs 
s'adaptent aux besoins technologi­
ques de la Régie! Assez pour faire 
peur, mais pas assez pour leur per­
mettre de comprendre la politique 
patronale. Assez pour chercher à 
faire pression sur le patron afin qu'il 
y aille doucement de manière à lais-

La faillite de 35 ans de «politique syndicale» 

ser encore quelques miettes aux 
bonzes et à éviter des explosions 
sociales, mais pas assez pour pré­
parer les ouvriers aux consé­
quences catastrophiques de la 
restructuration. 

C'est la même politique qu'ils ont 
suivie lorsque la lutte a éclaté. Du 
fait que la mévente frappe la pro­
duction de Billancourt, le patron 
peut attendre tranquillement le 
pourrissement d'une grève limitée à 
cette usine. Il aurait donc fallu frap­
per là où cela peut faire mal, surtout 
sur la R9 à Douai et sur la R5 à Flins. 
Mais la CGT et la CFDT s'y sont 
refusées. 

Ce n'est pourtant pas le mécon­
tentement qui manque, ni les luttes 
dans les différents départements 
etles différentes usines. A Billan­
court, le 49 et le 38 attendent tou­
jours le feu vert pour partir ... Mais 
pour ces bonzes habitués aux cau­
series autour du tapis vert, il ne faut 
pas gêner en quoi que ce soit la 
sacro-sainte «compétitivité" de l'en­
treprise sur les marchés! 

La «tactique syndicale, dont se 
vantent les bonzes a consisté 
d'abord à organiser la division des 
travailleurs en renvoyant les lock­
outés chez eux, en enfermant les 
grévistes à l'île Seguiri, en évitant 
que la grève se communique à tout 
Billancourt. en lançant des insinua­
tions pour diviser les travailleurs 
immigrés et français. Elle a consisté 
aussi à organiser l'attente et le 
pourrissement. 

La CGT a fait miroiter des négo­
ciations pendant des semaines, 

scandées par des journées d'action­
exutoire. Le jeudi 22, Marchais en 
personne s'est cru malin en décla­
rant aux ouvriers: "vous avez 
gagné», tout cela parce qu'il est 
suffisamment introduit pour savoir 
qu'une négociation était prévue. 
Mais il a oublié de dire que le patron 
était décidé à ne rien céder sans y 
être contraint par un mouvement 
d'envergure et dûment organisé. 

Ce n'est pas le bluff des 150 F 
uniformes d'avance sur les aug­
mentations futures et maintenant 
de la prime de 200 F pour octobre 
qui y changera grand chose! 

Et voilà maintenant que nos mata­
mores de la CGT parlent de «grève 
générale", ce qu'il aurait fallu faire 
depuis le début! Mais~omment les 
croire quand, en même temps, ils 
essaient quotidiennement de pous­
ser par des discours démagogiques 
les ouvriers de l'île à la reprise? 

Les bonzes CFDT ne valent pas 
mieux: ils ont laissé planer l'idée 
d'actions plus dures, mais ont bien 
été contraints de révéler que c'était 
du vent, puisque toutes les actions 
doivent être «massives", c'est-à-dire 
menées en commun avec la CGT. 
FO et la CFTC. dans l'Intersyndicale 
reformée après des années de cha­
mailleries: on peut bien s'unir, 
quand on a divisé les travailleurs à 
ce point! 

Et maintenant? 

Avant les élections·, tout le monde 
expliquait à gauche qu'avec les 
"socialistes, au gouvernement. les 

luttes seraient plus faciles: on 
aurait enfin un «interlocuteur vala­
ble", un «allié"! 

Eh bien, ce qu'on voit, c'est que le 
gouvernement ne favorise en rien la 
lutte et que ses préférences pour la 
upolitique sociale» préconisée par 
la CGT et la CFDT se heurtent aussi 
à la Régie à sa politique de «modé­
ration des salaires". Si on cède à 
Renault, il faudra céder partout! 

Ce qu'on voit, c'est que non seu­
lement les bonzes ne sont pas en 
«meilleures conditions pour lutter .. , 
mais qu'ils font tout pour paralyser 
la riposte ouvrière. Mais trop, c'est 
trop! Voici d'ailleurs le genre de 
remarques qui circulent entre les 
bonzes: «On a tellement freiné 
qu'on a crevé le plancher et que 
maintenant la bagnole va en roue 
libre". Autant dire qu'on a le senti­
ment de ne pas contrôler très bien la 
situation. Quant aux délégués du 
bas de l'échelle, ils s'interrogent sur 
la politique de leurs chefs! ... Quant 
aux soi-disant «gauchistes" de 
Renault, ils sont trop incrustés dans 

les appareils syndicaux et trop 
dégénérés politiquement pour avoir 
la moindre initiative face aux signes 
de naufrage de 35 ans de «politique 
syndicale". 

Cependant la grève courageuse 
de Billancourt apporte aussi sa 
moisson d'espoirs. Elle a mis en 
mouvement uhe nouvelle généra­
tion d'ouvriers combatifs, syndi­
qués et non-syndiqués, éduqués 
par la dure nécessité de lutter seuls 
face à toutes les forces de la direc­
tion, des flics, des appareils syndi­
caux pourris et des courants 
politiques suivistes. C'est à eux que 
revient la tâche de s'organiser et 
d'organiser leurs camarades pour 
renforcer la lutte présente et prépa­
rer celles que suscitera nécessaire­
ment la ufin de Billancourt". 

Nous ne sous-estimons pas la dif­
ficulté de mener à bien cette tâche. 
mais c'est la voie à suivre. Il faut 
mettre à profit la grève actuelle pour 
renforcer les liens entre travailleurs 
des divers départements, catégo­
ries et usines. et hâter ainsi le 

Notre intervention 
Nos militants sont intervenus à Billancourt dès le début de la grève, et 

l'ont suivie jour après jour dans tous ses développements. Ils y ont 
contribué ardemment, en particulier par la propagande écrite et orale, 
qui a recherché les objectifs suivants : 
0 1. Mettre en avant l'exigence de répondre au lock-out par la grève et 
l'occupation; pas seulement parce c'est une tradition des luttes comba­
tives chez Renault, mais aussi parce que c'est un besoin pour réaliser 
l'unité des lock-outés et des grévistes, et pour organiser les contacts 
avec les autres usines dans le but d'étendre le mouvement. 
0 2. Aider à déjouer les manœuvres des bonzes, combattre les mots 
d'ordre et les orientations contraires à la lutte, donner notre interpréta­
tion de la situation à Renault bien sûr mais encore à l'échelle générale. 
[J 3. Favoriser toutes les initiatives d'organisation des travailleurs hors 
de l'emprise des bureallcraties réformistes et de tous les courants ven- .. 
dus à la bourgeoisie. 

Une constatation que nous sommes amenés à faire est l'incapacité 
des diverses forces d'uextrëme-gaucheu à donner des explications prati­
ques utiles à la lutte. 

La sympathie qu'a rencontrée le travail sérieux et obstiné de nos 
militants est une confirmation que notre intervention a touché juste en 
répondant à des préoccupations profondément senties. 

moment où pourra se cristalliser un 
organe de lutte prolétarienne, qui, 
sans être une "organisation alterna­
tive" aux syndicats actuels. est 
indispensable pour éviter le décou­
ragement dans les moments diffi­
ciles, permettre aux ouvriers 
combatifs de contrer les manœu­
vres de toutes sortes et servir de 
pôle d'initiative et d'organisation, 
hors de l'emprise des bureaucraties 
syndicales réformistes. 

Dans l'accomplisse!'T'ent de cette 
tâche, indispensable à la lutte prolé­
tarienne. les travailleurs trouveront 
le concours enthousiaste des com­
munistes révolutionnaires. 

BEUNION 
PUBLIQUE 

A PAlUS 
Vendredi 20 novembre 
à 20h30, au 27 av. de 
Choisy, Paris 13e 
(m"Porte de Choisy) 

LU'l'TES 
OUVBIERES ET 
GOUVEBNEMElft' 
DB GAUCHE 

OB.enault 
0 SBDS-papiers 
0 Prisonniers 

politiques 
D Etc. 
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=====================La théorie, arme de combat . 

Le dépassement du mécanisme démocratique dans le parti 
Dans la formule du «centralisme" utilisée 

par Lénine, seul le centralisme est un 
principe. La démocratie n'en a jamais été un. 
Mais comme le terme de «démocratique" prê­
tait déjà à confusion dans l'Occident de 1920 
en proie aux illusions pacifistes, parlemen­
taires et réformistes, nous preférions renon­
cer à son usage et le laisser aux bourgeois. 
Nous savions bien cependant que l'utilisation 
du «mécanisme accidentel qu'est le méca­
nisme démocratique" était encore inévitable 
dans le parti à cette époque (*). Depuis, 
soixante années ont passé ... 

plus grand mal à convaincre ses sections 
européennes de se ménager des réseaux 
internes clandestins à côté des réseaux 
«ouverts" ef«visibles» du parti. 

Si l'on prend la situation internationale 
d'aujourd'hui, la violence des antagonismes 
sociaux est incomparablement plus grande 
qu'au temps de Lénine. Une organisation du 
type bolchévique n'est pas seulement néces­
saire dans tous les pays de dictature militaire 
ouverte du Tiers-Monde, ou les pays fausse­
ment socialistes. Elle l'est également dans les 
pays de vieille démocratie. 

Dans ses organisations de lutte, la classe 
ouvrière parvient souvent à se passer de ce 
mécanisme à l'heure où, au moment fort d'une 
grève par exemple, une profonde unité d'ac­
tion a été réalisée. Mais en règle générale, 
l'organisation immédiate est traversée par des 
courants différents, voire opposés, et le 
recours à ce mécanisme reste pour long­
temps encore inévitable. 

au parti les bases d'une homogénéité et d'une 
unité d'action plus grandes encore· qu'hier, 
permettent d'envisager le dépassement du 
«mécanisme accidentel" que sont les règles 
démocratiques de fonctionnement. 

C'est ainsi que, malgré les défaites subies, 
l'histoire avance: de même que le parti de la 
prochaine vague révolutionnaire peut et doit 
se donner une organisation internationale­
ment plus centralisée qu'hier et donc plus 
adaptée à sa nature internationale, il peut et 
doit désormais se donner une structure de 
fonctionnement mieux adaptée encore 
qu'hier à sa nature organique s'il veut être à 
la hauteur de ses tâches historiques. 

Les conditions de la lutte politique dans la 
Russie du début du s·iècle limitaient considé­
blement l'usage du mécanisme démocratique 
dans le parti bolchévik, où il ne joua qu'un rôle 
secondaire et marginal, alors qu'il était la 
règle dans les partis occidentaux. Le Parti 
bolchévik a très bien pu vaincre sans ce méca­
nisme, alors qu'à l'inverse l'expérience histo­
rique montre qu'en général' les partis 
occidentaux n'avaient pas d'organisations 
clandestines prêtes à poursuivre la lutte lors 
du déclenchement de la guerre impérialiste. 

Là aussi, le parti révolutionnaire est 
contraint de soustraire la partie vitale de son 
organisation aux regards de la police- et les 
polices capitalistes modernes ne sont pas 
moins efficaces que la police tsariste! - s'il 
ne veut pas être réduit à une simple et impuis­
sante «société de propagande" le jour où la 
démocratie jette le masque et se transforme 
en terrorisme ouvert devant l'acuité des 
conflits sociaux. 

Le parti prolétarien est par nature l'organi­
sation la plus unitaire de la classe et le méca­
nisme démocratique y joue donc un rôle 
moindre qu'ailleurs. Le rôle de ce mécanisme 
y est d'autant plus marginal que l'orientation 
du parti permet de souder mieux, en évitant au 
maximum les conflits de tendance, dirigeants 
et militants dans une action unitaire dans l'es­
pace, continue dans le temps et véritable­
ment révolutionnaire. 

En jetant définitivement au magasin des 
accessoires le mécanisme démocratique 
dans sa vie interne, le parti communiste révo­
lutionnaire ne sacrifie donc pas à on ne sait 
quelle lubie de secte. Il ne prétend nullement 
se mettre au moyen d'une illusoire recette­
miracle à l'abri des heurts et des crises inter­
nes inévitablement suscités par sa bataille 
contre la classe capitaliste. 

Pire: l'Internationale Communiste eut le 

CE OUI DISTINGUE NOTRE PARTI: 
La revendication de la ligne qui va de Marx à 
Lénine, à la fondation de l'Internationale 
communiste et du parti communiste d'Italie 
(Livourne, 1921); la lutte de la Gauche com­
muniste contre la dégénérescence de l'Inter­
nationale, contre la théorie du usociallsme 
dans un seul pays» et la contre-révolution 
stalinienne; le refus des fronts populaires et 
des blocs de la Résistance; la tiche difficile 
de restauration de la doctrine et de l'organi­
sation révolutionnaires, en liaison avec la 
classe ouvrière, contre la politique person­
nelle et électoraliste. 

Mais si ce phénomène retrécit le champ 
d'utilisation du mécanisme démocratique, il 
ne l'exclut pas complètement. Pour pouvoir 
s'en passer totalement, il faut que la marche 
normale du parti, les rapports entre les diri­
geants et les militants, l'élimine par elle­
même. 

Si l'on regarde la question sur le plan le plus 
général, on voit que le recours à ce méca­
nisme est lié au fonctionnement de commu­
nautés humaines où les intérêts sont 
divergents et contradictoires. Son usage est 
donc inévitable dans la vie politique bour­
geoise où la vie sociale se caractérise comme 
la guerre de tous contre tous, et il a servi à 
réguler au Parlement des conflits d'intérêts 
entre fractions bourgeoises, du moins quand 
cette institution était un moyen de pouvoir, 
c'est-à-dire à l'âge d'or de la démocratie 
bourgeoise. 

Les partis de la Deuxième Internationale 
étaient traversés par l'opposition de principe 
entre réformistes et révolutionnaires; la tacti­
que y était décidée de façon centralisée et 
l.'unité pratique n'était donc que le résultat 
d'un compromis, ce qui appelait par consé­
quent le mécanisme démocratique. La Troi­
sième Internationale se constitua sur un 
programme intégralement communiste. Mais 
elle devait chercher à fusionner sur cette base 
des courants aux traditions politiques et 
nationales différentes, et de plus la tactique 
de la révolution dans les pays de capitalisme 
avancé n'était pas clairement délimitée. Le 
rôle du mécanisme démocratique, pour res­
treint qu'il fût dans le parti, ne pouvait donc 
être complètement éliminé. 

Il assume fièrement sa confiance dans la 
solidité des bases historiques, programmati­
ques, tactiques et organisatives d'une action 
révolutionnaire qui surmonte les difficultés 
éventuelles de façon féconde et mène à la 
victoire du communisme. Il démontre la 
volonté inflexible des communistes de ne pas 
se laisser détourner de leur tâche sérieuse, 
impérieuse, qui est de faire leur éducation de 
militants révolutionnaires et de construire le 
parti charpenté et efficace de la révolution, 
par la manie stérile et dérisoire, dénoncée par 
Lénine dans son Que Faire?, de «jouer au 
démocratisme ... 

Les leçons de la dégénérescence de l'Inter­
nationale ont obligé les communistes révolu­
tionnaires à établir ce que les bolchéviks ont 
cherché à faire sans y parvenir: un ensemble 
de normes tactiques et organisationnelles 
internationalement unitaires, centralement 
définies et applicables à tous, qui, en assurant 

(')Voir les articles intitulés Nature organique du parti 
de classe (Le Prolétaire n°343), Le centralisme commu­
niste (no 344) et Pourquoi le «Centralisme organique"? 
(no 345). 

Pas de paix sans révolution 
(Suite de la page 1) 

Mais ce fait réel ne justifie pas 
les efforts de certains courants 
politiques pour braquer les 
prolétaires contre le seul 
«ennemi principal», les entraî­
ner à s'allier à !'«ennemi 
secondaire». à chercher l'appui 
de l'impérialisme moins puis­
sant ou à le soutenir: une telle 
attitude revient à priver la 
classe ouvrière de toute 
perspective propre. 

Les prolétaires doivent se 
souvenir de la Commune de 
Paris, où le vainqueur Bismark a . 
aidé le vaincu Thiers à écraser 
les ouvriers parisiens. Ils 
doivent se souvenir, plus près de 
nous. de l'été 1944, où l'armée 
russe arrêta son offensive 
victorieuse et priva de secours 
Varsovie insurgée contre 
l'armée allemande. Les brigands 
oublient leurs querelles dès que 
les esclaves qui leur permettent 
à tous de vivre se révoltent. 

Une autre idée qui se 
développe largement aujour­
d'hui en Europe est celle de 
rester neutre dans un conflit 
entre la Russie et les Etats-Unis. 
Mais on ne peut ignorer que si la 
Russie a besoin de l'Europe pour 
tenir tête aux Etats-Unis, 
l'Amérique se doit de soustraire 
l'Europe à la tutelle de son 
adversaire tout en diminuant la 
puissance économique du vieux 
continent. Comment l'Europe 
pourrait-elle donc échapper à 
une guerre dont elle ne serait pas 

seulement un théâtre, mais aussi 
le principal enjeu? 

Dans ces conditions, le 
neutralisme que professent 
certaines fractions de la 
bourgeoisie européenne, princi­
palement en Allemagne, ne peut 
que cacher la tentative d'embri­
gader le prolétariat dans l'effort 
pour marchander au meilleur 
prix, en cette période propice 
aux renversements spectaculai­
res d'alliances, leur future et 
inévitable capitulation devant 
l'une et l'autre superpuissances. 
Cet effort n'a d'ailleurs rien de 
pacifique. Il suppose et exige 
une pression impérialiste 
accrue de l'Europe sur la 
Médit·erranée, l'Afrique et le · 
Moyen-Orient, des sacrifices 
plus grands des prolétaires pour 
l'armement et le militarisme: le 
neutralisme européen est l'autre 
face du nationalisme et de 
l'impérialisme en Europe ! 

Le pacifisme petit-bourgeois 
prétend lui aussi s'opposer à la 
guerre par des protestations 
morales et l'appel aux grands 
idéaux communs à tous les 
peuples. Il n'a jamais rien fait 
jusqu'ici que de se mettre à la 
remorque du «pacifisme armé» 
ou du «neutralisme» impéria­
liste, et que paralyser les efforts 
de la classe ouvrière pour 
s'opposer à la guerre par la seule 
manière qui compte : en prépa­
rant la guerre civile révolution­
naire. 

Utopie ! s'écrieront tous les 
adversaires du prolétariat et 
tous ceux qui ont perdu 
confiance dans sa mission 
historique et sa force. Et 
pourtant, quelle autre force que 
le prolétariat peut saboter 
l'effort de guerre des différentes 
bourgeoisies? Souvenons-nous 
que c'est la Révolution russe de 
1917 et le mouvement proléta­
rien en Allemagne qui ont 
abrégé la 1ere guerre mondiale. 
C'est lui qui supporte cet effort et 
peut donc aussi, en se révoltant, 
le rendre impossible. C'est lui 
que l'on pousse à s'entretuer sur 
les champs de bataille, et donc 
lui qui peut, en retournant ses 
armes· contre ses exploiteurs, 
non seulement arrêter la guerre 
impérialiste, mais aussi impo­
ser sa propre loi et émanciper 
l'humanité du joug du capita­
lisme! 

Cette perspective peut encore 
sembler lointaine. Il n'en existe 
pas d'autre. Et c'est la tâche de 
tous les véritables révolution­
naires de la préparer, de 
préparer le parti mondial qui en 
sera l'artisan, de préparer le 
prolétariat dès aujourd'hui à 
cette issue en rompant, dans la 
lutte contre les effets de 
l'exploitation, du militarisme et 
de l'impérialisme, toute solida­
rité nationale avec les différen­
tes bourgeoisies et en forgeant 
l'unité internationale des luttes 
ouvrières. 

La lutte contre le militarisme bourgeois 
et les préparatifs de la guerre impérialiste 

Le combat contre les préparatifs d'un nouveau 
conflit impérialiste ne se mène pas seulement sur le 
terrain idéologique où doivent être démontées toutes 
les justifications hypocrites de la bourgeoisie. Il se 
livre aussi sur le terrain de la lutte et de J'organisa­
tion immédiate de la classe. 

a) en combattant dans la politique du nationalisme 
économique et de scission pratique des rangs proléta­
riens la préparation à la politique militariste de 
défense nationale, en mettant en relief l'identité d'inté­
rêts et de but des travailleurs en lutte dans le monde 
entier et en exaltant le sentiment internationaliste des 
prolétaires; 

b) par l'organisation de la jeunesse prolétarienne, 
première victime du militarisme bourgeois, en 
renouant avec les belles traditions de l'antimilitarisme 

prolétarien et révolutionnaire; 
c) en soutenant les luttes de prolétaires sous l'uni­

forme. et en établissant les liens les plus étroits entre 
les ouvriers et les soldats; 

d) en combattant pied à pied toute tentative de mili­
tarisation de J'industrie et des secteurs dits 
stratégiques; 

e) en luttant contre toute intervention armée visant à 
assurer la sécurité des approvisionnements, les voies 
maritimes, contre toute autre manifestation de pirate­
rie impérialiste. 

(De la crise de la société bourgeoise à la révolution 
communiste mondiale - Manifeste du PC Internatio­
nal. 1981. Extraits.) 

======International====== 

PALESTINE 

Arafat lâche le morceau 

Cheysson n'a peut-être pas eu tort de dire que la mort de Sadate faisait 
sauter un obstacle à la paix au Moyen-Orient, la paix impérialiste, s'entend: 
la paix nécessairement provisoire entre Etats, qui suppose la guerre quoti-· 
dienne contre les masses exploitées. 

Camp David s'essouffle. Même Carter et Ford souhaitent des pourparlers 
avec I'OLP. Quant à Arafat, il se fait tout miel: il parle à Tokyo de «coexis­
tence nécessaire entre I'OLP et Israël". Naturellement, il se devait de 
démentir ces propos, car ce serait une erreur de les contresigner avant 
d'être officiellement reconnu par les Etats-unis, sinon par Israël, et donc de 
se dessaisir d'un précieux élément de marchandage. 

Pourtant, tout cela ne change rien au fait qu'Arafat approuve totalement 
le plan Fahd qui inclut explicitement la coexistence d'un Etat palestinien 
réparti sur la Cisjordarnie et Gaza à côté d'israël! 

Il n'est pas du tout sûr que les prolétaires et les masses exploitées du 
Moyen-Orient acceptent cette capitulation ! 

POLOGNE 
Derrière le «dialogue», le bâton 

Avec l'élimination de Kania, Jaruzelski concentre désormais dans ses 
mains la direction du parti, de l'armée et du gouvernement. Tout en cher­
chant à unifier ses troupes et à donner des assurances à Moscou, il tend la 
main à l'Eglise et aux dirigeants de Solidarité en relançant la proposition 
d'un «front d'entente sociale et de coopération». 

Tout ce beau monde ne demande qu'à s'entendre: Glemp, le nouveau 
primat, vient de faire une nouvelle profession de collaboration entre l'Etat et 
l'Eglise. Quant à Walesa, pour lui la situation serait plutôt meilleure qu'avec 
Ka nia. 

Cependant, la crise s'approfondit, la pénurie augmente, des incidents 
dus à l'approvisionnement se produisent dans la plupart des départements, 
des accrocs avec la milice éclatent ici et là. 

Aussi Jaruzelski se prépare-t-il à «suspendre» le droit de grève et a-t-il 
décidé de faire quadriller le pays par des «groupes militaires opérationnels" 
chargés, à tout hasard, de «détecter les litiges» et de «leur apporter une 
solution». C'est, paraît-il, «le complément indispensable au dialogue». 

Comme partout, le «dialogue» et les sourires pour les partenaires 
sociaux", le gros bâton pour la classe ouvrière! 

REUNIONS PUBLIQUES 
A 1\TANTES: Vendredi 6 novembre 

à 20h30. Centre social des Bourderies, 
rue Saint-Brévin 

Vive la lutte des ouvriers polonais 1 
A LA V AL: Mercredi 4 novembre, 20h30 

Centre social Pommeraie 

C'est ça le changement ? 
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Permanences du Parti Quelle indépendance syndicale? 
EN BELGIQUE 

e A Bruxelln: Le 2' lundi de chaque 
'mois, de 19 h 30 à 21 h 30. Café de la 
Régence, place Fernand-Cocq, 12, 
1050 Bruxelles. 

EN FRANCE 

• A Angel'8 : vente tous les samedis de 
11 h à 12 h, au Grand Marché, place 
Leclerc. 
• A Caen : Vente au marché St-Pierre, 
de 10 h 30 à 11 h 30, le premier et le 
troisième dimanche de chaque mois. 
• Grenoble : vente au marché SI­
Bruno. de 10 h à 11 h,les samedis sui­
vants: 7 et 28 novembre. 19 décembre. 
etc. 
eAu Havre :vente au marché d'Harfleur 
le 1'' et le 3• dimanche de chaque mois. 
e Au Mana : vente sur le marché de 
Pontlieu, le 2' dimanche de chaque 
mois, de 10h30 à 11h30. 
e A Laval : vente sur le marché de la 
Cathédrale le 1"' samedi de chaque 
mois, de 10h30 à 12 h. 
e A Ulla :tous les mercredis de 18 à 
19h, 27 rue Adolphe. 
e A Lyon: 17 rue René Leynaud, Lyon 
t••, dans la cour, 2' porte àgauchede 14 
h à 16 h, les samedis 7 et 21 novembre, 5 
et 19 décembre, etc. 
·e A Nantes : vente le 1"' dimanche de 
chaque mois, marché de Tallensac, de 
10 h 30 à 11 h 30. 
e A Parla :20 rue Jean Bouton, 75012. 
Le samedi, de 15 h à 18 h.(escalier 
métallique au fond de la cour à gauche), 
métro Gare de Lyon. 
Vente tous les dimanches de 10h30 à 
12h au marché d'Aligre. 
e A Rouen : vente tous les dimanches 
de 10 h 30 à 12 h au marché du Clos­
Saint-Marc. 
• A Roubaix: vente au marché (face à la 
Poste) de 11 h à 12 h, le 3" dimanche de 
chaque mois. 
• A Straabourg : vente au· marché de 
Neudorf, place du marché, de9h à 10h, 
le 1" et le 3' samedi du mois. 
e A Toulouae :vente au marché Saint­
Sernin, dimanche tous les quinze jours, 
de 11 h à 12 h soit les 8 er22 novembre,6 
et 20 décembre. 
• A Valence : vente le dimanche tous 
les quinze jours de 10h30 à 11 h 30, au 
marché de Bourg-lès-Valence, place de 
la Liberté,,:>oit les 8 et 22 novembre, Set 
20 décembre, etc:. 

EN SUISSE 
• A Lausanne: tous les samedis de 10 h 
à 12h. 12 rue du Pont. atelier du rez sup. 

(Suite de la page 1) 

revendications avancées feraient 
courir à l'économie et au pays, etc.". 

Autrement dit, en avançant la 
revendication d'un «syndicat libre et 
indépendant», les ouvriers polonais 
ont exprimé leur rejet d'un syndica­
lisme officiel, intégré à l'appareil 
d'Etat et aux employeurs, qui «force 
à travailler.,, «apaise les esprits», 
subordonne les revendications 
ouvrières à la santé de l'économie 
nationale, etc., et leur besoin d'un 
syndicat à eux, qui défende stricte­
ment leurs intérêts de classe. 

C'est en ce sens - et seulement 
en ce sens - que nous-mêmes, 
communistes révolutionnaires, 
reprenons la formule du «syndicat 
indépendant», c'est-à-dire en fait du 
syndicat· de classe, s'efforçant 
d'unifier les ouvriers à travers les 
luttes élémentaires de défense 
contre le capital et ses agents, et 
refusant toute subordination aux 
employeurs et à l'Etat bourgeois. Il 
est clair qu'une organisation 
comme la CFDT n'a jamais été indé­
pendante en ce sens. 

Quant au syndicat Solidarité, 
malgré l'élan qui lui a donné nais­
sance et les fortes poussées clas­
sistes qui continuent à se 
manifester en son sein, il devient 
toujours plus dépendant de l'Etat 
bourgeois polonais, reprenant 
même si elles ne passent pas tou­
jours, les pratiques de l'ancien syn­
dicalisme officiel (forcer les 
ouvriers à travailler, y compris lors 
des fameux «samedis libres» 
conquis par la grève, apaiser les 
esprits, subordonner les revendica­
tions à la santé de l'économie natio­
nale, etc.). 

Pourtant Solidarité et la CFDT. 
brandissent plus que jamais le dra­
peau de l'indépendance syndicale. 
D'où vient alors la confusion? 

Elle a d'abord, en tout cas en 
France, des racines historiques. Les 
noyaux révolutionnaires qui ont 

IMMIGRATION 

Les nouvelles 
lois anti-immigrés 

Nous avons relevé dans notre dernier numéro que les 
nouvelles lois sur l'immigration adoptées par l'Assemblée 
Nationale constituaient de véritables lois Bonnet-bis. Comme 
naguère, l'expulsion est prononcée en cas d'atteinte à I'«ordre 
public» et dès qu'un étranger a été condamné à un an de prison 
ferme (article 3 de la loi du 30.9.1981). Ce n'est pas tout. Le 
contrôle aux frontières devant être renforcé d'après le gouverne­
ment «socialiste», les conditions d'entrée imposées par la loi 
Bonnet (garantie de rapatriement et justification du séjour) ont 
été reprises (article 1). Les sanctions prévues pour les étrangers 
en situation irrégulière sont aggravées (article 2). L'internement 
administratif introduit par la loi Bonnet pour les étrangers en 
instance d'expulsion ou de refoulement (centre d'Arenc) est 
maintenu, et même étendu (article 4). 

Le «progrès» relevé par la presse «objective» et «démocratique» 
consiste en ceci: les situations irrégulières «ne pourront plus 
être sanctionnées par une expulsion immédiate et arbitraire» (Le 
Monde du 11.9.1981). Pensez donc, l'immigré aura le «droit» de 
passer devant un juge, et il sera «refoulé» et non «expulsé»: la 
belle différence ! 

A bas les lois Bonnet-bis et les nouveaux négriers socialistes ! 
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· cherché à constituer en France un 
syndicalisme de classe dans le 
cadre de la CGT à la fin du siècle 
dernier et au début de ce siècle ont 
dû affronter non seulement les ten­
tatives d'intégration, de corruption, 
d'infiltration de l'Etat bourgeois, 
mais les manœuvres parallèles des 
socialistes réformistes qui, sous 
couvert de coordonner le travail 
politique et syndical s'efforçaient 
en fait d'entraîner les ouvriers dans 
le marécage parlementaire et 
patriotique. 

Pour faire face à cette double 
menace, les syndicalistes­
révolutionnaires ont proclamé leur 
indépendance non seulement à 
l'égard des patrons, de l'Etat et de 
l'Eglise, mais aussi de tous les par­
tis. C'est la célèbre, trop célèbre, 
Charte d'Amiens de 1906. Les 
syndicalistes-révolutionnaires ne 
pensaient nullement que l'apoli­
tisme était possible et souhaitable 
dans le syndicat; bien au contraire, 
ils constituaient eux-mêmes, sans 
trop l'avouer, une avant-garde poli­
tique (certes confuse et semi­
organisée) qui bataillait ferme dans 
la CGT sur ses positions anti­
parlementaires, anti-patriotiques, 
anti-militaristes, etc. En proclamant 
la Charte d'Amiens, les syndica­
listes-révolutionnaires recher­
chaient seulement une garantie 
formelle contre la dénaturation du 
syndicat de classe. L'avenir devait 
démontrer tragiquement {participa­
tion de la CGT à l'Union Sacrée en 
1914) à quel point une telle garantie 
était illusoire. 

Cependant, le stalinisme ne pou­
vait que susciter de nouvelles réac­
tions de protection des organisa­
tions immédiates par rapport au 
parti politique, et les vieux requins 
réformistes type Jouhaux et Berge­
ron, ou plus tard, d'une autre 
manière, les fondateurs de la CFDT, 
ont vu tout le parti qu'ils pouvaient 
tirer de cette situation. FO revendi­
que directement la Charte 

d'Amiens. Quant à la CFDT, elle n'a 
pas hésité à inscrire dans l'article 1•• 
de ses statuts : «La Confédération 
estime nécessaire de distinguer ses 
responsabilités de celles des grou­
pements politiques et entend gar­
der à son action une entière 
indépendance à l'égard de l'Etat, 
des partis, des Eglises comme de 
tout groupement extérieur». 

Une telle déclaration peut paraî­
tre comique quand on connaît les 
relations étroites de Maire et de ses 
acolytes avec les patrons «progres­
sistes», les cabinets ministériels, les 
curés de «gauche», et les rocar-

diens ... Mais la CFDT cherche ainsi 
à s'abriter derrière les traditions du 
syndical isme-révol ut ion na ire (en 
utilisant aussi les gauchistes ava­
chis d'aujourd'hui qui peuplent ses 
structures «de base») pour mieux 
mener une politique purement 
réformiste où !'«indépendance syn­
dicale» ne signifie rien d'autre qu'un 
fructueux partage du travail entre 
les partis «ouvriers» qui gèrent le 
capitalisme au gouvernement, au 
parlement ou dans une «opposi­
tion., platonique, et les syndicats 
qui négocient dans les «structures 
institutionnelles du dialogue., qui 
font le charme de toute vraie 
démocratie ... 

C'est une semblable politique que 
les dirigeants de la CFDT encoura­
gent en Pologne (où ils trouvent des 
oreilles complaisantes chez les 
«experts., du style Geremek, Kuron 
et Cie), en s'enfonçant dans la 
brêche ouverte par les grèves et en 
jouant sur la revendication même 
d'«indépendance syndicale» avan­
cée spontanément par les ouvriers. 

En conclusion, quand nous par­
lons de «syndicats indépendants., 
ou plus généralement d'«organisa­
tions ouvrières indépendantes.,, 
nous n'entendons pas par là l'indé­
pendance formelle, juridique, chère 
à la CFDT et aux experts de Solida­
rité et qui camoufle à peine l'union 
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sacrée démocratique avec sa pro­
pre bourgeoisie. Nous n'entendons 
pas non plus par là- quoique nous 
ne mettions pàs cette seconde posi­
tion sur le même plan que la pre­
mière - la mise à l'écart (conçue 
naïvement comme moyen de pré­
servation) des organisations 
ouvrières de tous les partis et de la 
politique en général. 

L'indépendance que nous défen­
dons, c'est l'indépendance de 
classe, c'est-à-dire le refus de 
subordonner les besoins de la 
classe ouvrière aux intérêts préten­
dument supérieurs de l'économie 
nationale, de l'Etat, de la patrie, etc. 
Une telle indépendance peut s'affir­
mer plus ou moins spontanément 
dans les organismes isssus de la 
lutte ouvrière et adaptés à ses 
exigences. 

Mais pour qu'elle soit maintenue 
et consolidée, il faut l'intervention 
continue d'une avant-garde révolu­
tionnaire ayant tiré suffisamment de 
leçons du passé pour déjouer les 
pièges de toutes les forces politi-

. ques bourgeoises et petites­
bourgeoises et pour développer 
l'action de ces organismes non 
dans la perspective réformiste de 
l'aménagement du salariat mais 
dans celle, révolutionnaire, de son 
abolition. 

En fin de compte - et n'en 
déplaise à tous nos adversaires -
l'indépendance de classe des orga­
nisations ouvrières exige la 
direction d'un parti communiste 
révolutionnaire, direction qui ne 
s'«autoproclame» pas, qui ne s'im­
pose pas par des ficelles juridiques 
ou des manœuvres bureaucrati­
ques, mais qui se conquiert par un 
travail patient au sein de ces organi­
sations et à travers une lutte ouverte 
contre toutes les autres forces poli­
tiques, y compris celles qui se pro­
clament «purement syndicalistes., 
ou ."apolitiques". 

Un soutien de moins en moins «critique» 
Au centre de sa campagne actuel­

le (articles, affiches, tracts), la LCR 
a mis une injonction: «PS-PC, vous 
êtes majoritaires, faites payer le 
patronat'"· Elle affirme dans un 
tract d'appel à son meeting du 21 
octobre: «Le parti socialiste et le 
parti communiste doivent se servir 
de leur pouvoir politique dans l'inté­
rêt des travailleurs. Ils le peuvent 
s'ils le veulent. Ils ·doivent donc 
prendre des décisions politiques, 
voter des lois qui s'attaquent direc­
tement aux patrons». Et d'énumé­
rer: blocage des prix, échelle 
mobile des salaires, relèvement du 
SMIC et augmentations uniformes 
pour tous, les 35 heures tout de 
suite, interdiction par décret de tout 
nouveau licenciement, nationalisa­
tion de toutes les banques et des 
trusts, ni indemnité ni rachat. Et de 
conclure: "" faut faire payer le 
CNPF. Les patrons résisteront. Les 
travailleurs et travailleuses doivent 
se mobiliser dans l'unité pour faire 
échec à cette résistance". Plus lapi­
dairement, Rouge écrit dans l'édito­
rial de son no 983: il faut «prendre 
les directions patronales comme 
dans un étau, entre la mobilisation à 
la base et le gouvernement". 

Le mensonge est là: dans l'illu­
sion inculquée aux travailleurs 
qu'ils pourraient se servir d'un gou­
vernement de l'Etat bourgeois pour 
lutter contre le patronat, qu'ils 
devraient pour cela soutenir le gou­
vernement de gauche, bref que ce 
gouvernement leur appartiendrait. 
PS et PC flotteraient en quelque 
sorte entre travailleurs et patrons: il 
suffirait de leur donner un coup de 
pouce pour qu'ils basculent du côté 
des premiers. «Mt1terrand doit choi­
sir", écrit Rouge no 983. Les «Criti­
ques» se placent uniquement dans 
cette optique. 

Nous avons toujours combattu 
(et la réalité s'est toujours chargée 
de nous donner cruellement raison) 
le mensonge criminel qui fait du 
gouvernement de gauche un éche­
lon intermédiaire entre pouvoir de 

la bourgeoisie et pouvoir des tra­
vailleurs .. Cette conception gradua­
liste laisse croire que la révolution 
serait plus facile sous un tel gouver­
nement démocratique. A la limite, la 
révolution serait même inutile, pen­
sera le travailleur moyen, s'il est vrai 
que ce gouvernement peut satis­
faire des revendications telles que 
la «nationalisation sans indemnité 
de toutes les banques et trusts". On 
tombe jans le réformisme le plus 
plat. 

Mais, dira le trotskyste (c'est tou­
jours son dernier argument), nous 
savons fort bien que le gouverne­
ment de gauche n'accordera pas· 
ces revendications, qu'il ne rompra 
pas avec la bourgeoisie. Si nous 
disons tout cela, c'est, pédagogi­
quement, pour inculquer au prolé­
taire IS besoin de la révolution 
quand, déçu, il verra que ce gouver­
nement n'est pas le sien. Bavar­
dage! Comment la LCR incul­
querait-elle aux prolétaires le 
besoin de la révolution, alors que 
pas un instant elle n'en parle? Com­
ment leur inculquerait-elle la 
méfiance dans le gouvernement de 
gauche, alors qu'elle affirme à lon­
gueur de colonne qu'il «peut, s'ille 
veut», se retourner contre le patro­
nat, que déjà nombre de ses déci­
sions (comme celle sur les 
immigrés, a le culot de dire Rouge 
n°983) «vont dans le bon sens,? 

Des revendications comme !'«in­
terdiction par décret de tout licen­
ciement" ou les «nation·afisations 
sans indemnités ni rachat, sont uto­
piques, ou alors vidées de leur 
contenu (voir les pays de l'Est) tant 
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que dure le capitalisme: il faut lutter 
contre les licenciements sur leter­
rain, au coup par coup, et arracher 
au gouvernement le salaire intégral 
pour tous les chômeurs. Quant à la 
socialisation des moyens de pro­
duction et d'échange, elle ne péut 
être réalisée que par la dictature-élu 
prolétariat. D'autres revendications 
- vitales - comme les 35 heures 
tout de suite et sans contre-parties 
ou l'augmentation radicale du SMIC 
ne peuvent être arrachées au gou­
vernement que par une lutte résolue 
contre lui. Ce sont les travailleurs 
qui feront «payer le patronat .. - et 
devront faire payer aussi le gouver­
nement de l'Etat bourgeois, qui, de 
gauche comme de droite, est à son 
service! 
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